ARRÊTÉ du                               fixant les modalités de rémunération des agents non titulaires recrutés en application de l'article 6 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984





NOR : MCC B                       A








Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, la ministre de la culture et de la communication et le ministre de la fonction publique et de la réforme de l'État et la secrétaire d'État au budget,








VU la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État et notamment son article 6 ;





VU le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l'État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d'hospitalisation ;





VU le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'État pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'État ;











ARRÊTENT :











Art. 1er.- Conformément aux dispositions de l'article 6 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, peuvent être recrutés, pour répondre aux besoins des services du ministère chargé de la culture, de ses établissements publics à caractère administratif et du Centre d'art et de culture Georges-Pompidou, dans la limite des crédits budgétaires ouverts à cet effet, des agents non titulaires dans les conditions définies au présent arrêté.


Art. 2.- : Les agents non titulaires engagés pour répondre à un besoin permanent impliquant un service à temps incomplet perçoivent, selon les fonctions exercées, une fraction du traitement brut proportionnel au temps travaillé de la rémunération afférente aux indices bruts indiquées ci après :





	pour des fonctions du niveau de la catégorie C,


1er niveau : indice brut 288


2ème niveau : indice brut 301


	pour les fonctions de catégorie C impliquant des sujétions de présence particulières,


1er niveau : indice brut 321


2ème niveau : indice brut 339


	pour des fonctions du niveau de la catégorie B, indice brut 366


	pour des fonctions du niveau de la catégorie A, indice brut 482


	pour des fonctions du niveau de la catégorie A correspondant à des missions d'expertise, indice brut 618.





Le niveau de ces rémunérations pourra évoluer, tous les deux ans, sans qu'il y ait automaticité, dans les limites fixées ci dessous :





	- pour les fonctions de catégorie C, la progression maximale ne pourra être supérieure à 10 points d'indices bruts,


- pour les fonctions de catégorie B , la progression maximale ne pourra être supérieure à 20 points d'indices bruts,


- pour les fonctions de catégorie A et A supérieur, la progression maximale ne pourra être supérieure à 25 points d'indices bruts.








Art. 3.- : Les agents non titulaires engagés pour répondre à un besoin occasionnel ou saisonnier peuvent être recrutés à temps plein ou à temps incomplet.





	Les agents désignés au précédent alinéa perçoivent, selon les fonctions exercées, la rémunération afférente aux indices bruts indiqués ci après, proportionnellement au temps travaillé :





	pour des fonctions du niveau de la catégorie C,


1er niveau : indice brut 288


2ème niveau : indice brut 301


	pour les fonctions de catégorie C impliquant des sujétions de présence particulières,


1er niveau : indice brut 321


2ème niveau : indice brut 339


	pour des fonctions du niveau de la catégorie B, indice brut 366


	pour des fonctions du niveau de la catégorie A, indice brut 482


	pour des fonctions du niveau de la catégorie A correspondant à des missions d'expertise ou de conseil, indice brut 618.








Art. 4 - Les rémunérations prévues aux articles 2 et 3 du présent arrêté sont exclusives de toute autre rémunération pour le même objet, à l'exclusion, le cas échéant, des indemnités expressément prévues par un texte de portée générale.





Les agents visés aux articles 2 et 3 peuvent également percevoir des indemnités représentatives de frais en tant qu'elles correspondent à des dépenses réelles et dès lors qu'elles sont prévues par un texte réglementaire.








Art. 5.- Les agents non titulaires engagés pour répondre à un besoin occasionnel ou saisonnier ou à un besoin permanent impliquant un service à temps incomplet et en fonction à la date de publication du présent arrêté continuent à être employés selon les dispositions de leur contrat si elles sont plus favorables.








Art. 6.- L'arrêté du 30 décembre 1975 relatif aux modalités de rémunération des personnels vacataires recrutés par le secrétariat d'État à la culture pour l'exécution de travaux administratifs est abrogé.








Art. 7.- : Le directeur de l'administration générale du ministère de la culture et de la communication est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française.








	Fait à Paris, le





